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COP31 : 

FAURE GNASSINGBE PREND PART AU SOMMET DES
LEADERS MONDIAUX SUR L’ACTION CLIMATIQUE

 A ANTALYA

Lomé,  11  nov.  (ATOP)  - Le
Président  du  Conseil,  Faure  Essozimna
Gnassingbé,  prend  part  au  Sommet  des
leaders mondiaux sur l’action climatique qui
s’ouvre le mardi 11 novembre à Antalya, en
Turquie, en marge de la 31è Conférence des
Parties à la Convention-cadre des Nations
unies  sur  les  changements  climatiques
(COP31).

Cette  rencontre  de  haut  niveau  est
placée   sous  le  thème  « Vers   un   avenir

   Le président du Conseil et le président turc (photo internet)   durable, résilient et équitable ». Elle constitue
un  cadre  de  concertation  entre  dirigeants  mondiaux  pour  impulser  une  nouvelle
dynamique à l’action climatique internationale, renforcer  les engagements politiques et
promouvoir des réponses concertées à l’urgence climatique, dans le respect des objectifs
de l’Accord de Paris.

La participation du Président du Conseil à ce rendez-vous mondial revêt un intérêt
particulier pour le Togo. Elle traduit la volonté du pays de prendre une part active aux
grandes  orientations  de  la  gouvernance  climatique  mondiale,  de  porter  les  priorités
nationales  dans  les  instances  internationales  et  de  contribuer  à  la  mobilisation  des
partenariats  et  des  financements  indispensables  à  l’accélération  de  la  transition
écologique et au renforcement de la résilience des populations.  
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Signataire de l’Accord de Paris, le Togo a entrepris des actions structurantes dans
plusieurs  secteurs  stratégiques,  notamment  l’énergie,  l’agriculture,  la  foresterie,
l’aménagement du territoire, la protection du littoral et la santé. Cette dynamique témoigne
de son ambition de concilier  développement économique, préservation des ressources
naturelles et adaptation aux effets des changements climatiques.

Fidèle à sa vision de développement durable, le Togo entend profiter de la COP31
pour lancer  trois  initiatives  majeures.  Il  s’agit  du Togo Green Fund (TGF),  dédié à la
mobilisation  des  financements  climatiques,  de  la  plateforme  numérique  du  Registre
national  carbone du Togo,  destinée à  renforcer  la  transparence et  la  valorisation  des
actions  de  réduction  des  émissions,  et  du  Programme Togo  zéro  déchet,  axé  sur  la
promotion de l’économie circulaire et la gestion durable des déchets.

Le pays entend également promouvoir  des propositions concrètes en faveur  de
l’essor  des  énergies  renouvelables,  de  la  préservation  des  écosystèmes  et  de  la
restauration  du  couvert  végétal,  notamment  à  travers  une  campagne  nationale  de
reboisement d’envergure.

À travers cette participation et les initiatives portées à Antalya, le Togo réaffirme
son engagement en faveur d’une action climatique ambitieuse, solidaire et équitable, tout
en consolidant son positionnement comme acteur engagé de la transition écologique et du
développement durable.

Les travaux de la 31è Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations
unies sur les changements climatiques (COP31), officiellement ouverts le 9 novembre, se
poursuivront jusqu’au 20 novembre à Antalya, en Turquie.
ATOP/Communiqué présidence du Conseil

ECHOS DE LA CAPITALE

COP31 : 
LE TOGO LANCE TROIS INITIATIVES MAJEURES POUR ACCELERER SA

TRANSITION ECOLOGIQUE

Lomé, 11 nov. (ATOP) – Le Togo a
présenté  trois  initiatives  majeures  pour
renforcer son action climatique et accélérer
sa transition écologique, le 11 novembre à
Antalya, en Türkiye à l’occasion du Sommet
des  leaders  mondiaux  sur  l’action
climatique,  dans  le  cadre  de  la  31è

Conférence  des  Parties  sur  le  climat
(COP31).  Il  s’agit  du  Togo  Green  Fund
(TGF),  du Registre national  carbone et du
Programme Togo zéro déchet.

Le Président du Conseil, Faure Essozimna Gnassingbé, prend part à ce sommet de
haut niveau placé sous le thème « Vers un avenir durable, résilient et équitable ». Cette
rencontre réunit les dirigeants mondiaux autour des stratégies visant à accélérer la lutte
contre les changements climatiques. Il s’agit pour le Togo de renforcer sa contribution à la
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gouvernance climatique internationale et de mobiliser des partenariats pour financer sa
transition écologique.

Le Togo Green Fund est destiné à mobiliser des financements pour les actions
climatiques. Il est spécialement conçu pour centraliser, mobiliser et distribuer efficacement
les financements climatiques endogènes et internationaux. Le Registre national carbone,
conçu comme une plateforme numérique, vise à renforcer la transparence et à valoriser
les initiatives de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Quant au Programme
Togo  zéro  déchet,  il  ambitionne  de  promouvoir  l'économie  circulaire  et  d'améliorer  la
gestion durable et la valorisation des déchets.

Le Togo entend également promouvoir les énergies renouvelables, préserver les
écosystèmes et restaurer le couvert végétal à travers, entre autres, une vaste campagne
nationale de reboisement.

Ces initiatives s'inscrivent dans la politique nationale de développement durable et
les engagements du pays dans le cadre de l'Accord de Paris. Elles concernent notamment
les secteurs de l'énergie, de l'agriculture, de la foresterie, de l'aménagement du territoire,
de la protection du littoral et de la santé.

Ouverte le 9 novembre, la COP31 se poursuit jusqu'au 20 novembre prochain. La
délégation technique du Togo continuera de décliner ces trois initiatives phares et de les
négocier dans les différents pavillons tout au long de la rencontre.  
ATOP/JK (Source : communiqué de la Présidence du Conseil)

-------------------------  

DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE : 
LOME ACCUEILLE LA 86ᵉ SESSION DU COMITE EXECUTIF ET LA 48ᵉ

CONFERENCE DE L'UNION PARLEMENTAIRE AFRICAINE

Lomé, 11 nov. (ATOP) – Les travaux
de  la  86ᵉ  session  du  Comité  exécutif  de
l’Union  parlementaire  africaine  (UPA)  ont
démarré, le mardi 10 novembre à Lomé. 

Cette rencontre de deux jours s’inscrit
dans  une  série  d’assises  parlementaires
organisées dans la capitale togolaise du 9
au  14  novembre,  avec  notamment  le
Caucus  des  femmes  parlementaires  et  la
48ᵉ  Conférence  des  présidents  de
Parlements.

                                                                                                         Les présidents des parlements et parlementaires 

Cette session réunit les représentants des parlements membres de l’UPA. Elle vise
à  examiner  les  questions  relatives  à  la  gouvernance  institutionnelle  et  financière  de
l'organisation, à évaluer la mise en œuvre de ses précédentes décisions et à préparer les
grandes orientations de la prochaine conférence. La conférence intervient dans le cadre
de la célébration du cinquantenaire de l'UPA, créée en 1976 pour promouvoir le dialogue
et la coopération entre les institutions parlementaires africaines.

Au cours des travaux, les délégués examineront le rapport de mise en œuvre des
décisions  et  recommandations  de  la  47ᵉ  conférence,  tenue  en  novembre  2025  en
République démocratique du Congo (RDC). Ils se pencheront également sur le projet de
budget  2027,  le  programme annuel  de  travail  et  la  désignation  des  vérificateurs  des
comptes pour l'exercice 2026.

L'un des principaux enjeux de cette session est l'élection du nouveau secrétaire
général de l'organisation pour le mandat 2027-2030. Deux candidats présélectionnés lors
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de la 85ᵉ session tenue en juin dernier à Dakar, au Sénégal, sont en lice. Il s’agit de MM.
Bahouaba Norbert Tankoano du Burkina Faso et Bouba Halidou du Cameroun. A l'issue
des auditions et du vote, le candidat retenu sera proposé à la Conférence des présidents
pour sa nomination officielle.

                          Des parlementaires                                            Le président Lukonde Kyenge ouvrant les travaux 
Le président en exercice du Comité exécutif de l'UPA et président du Sénat de la

RDC,  Jean-Michel  Sama  Lukonde  Kyenge  a  insisté  sur  la  nécessité  de  renforcer  la
concertation entre les parlements africains face aux défis du continent. Il  a notamment
évoqué  le  terrorisme,  les  déplacements  de  populations,  le  chômage  des  jeunes,  les
changements climatiques et les mutations géopolitiques mondiales. « Face à ces défis, la
concertation entre les parlements africains demeure plus que jamais indispensable pour
faire entendre la voix de l'Afrique et défendre ses intérêts », a-t-il déclaré. Il a également
plaidé  pour  le  renforcement  de  l'autonomie  financière  de l'organisation,  à  travers  une
meilleure mobilisation des cotisations des parlements membres. 

Le  président  de  l'Assemblée  nationale  togolaise,  Prof.  Komi  Selom  Klassou,  a
exprimé la satisfaction du Togo d'abriter ces assises qui coïncident avec les 50 ans de
l'UPA. Il a souligné la portée de cet anniversaire, qui représente à la fois un héritage de
dialogue parlementaire et un engagement à consolider la coopération entre les institutions
africaines.

« 50 années de dialogue parlementaire constituent un héritage et nous engagent
plus que jamais à transmettre une union parlementaire plus forte, plus présente et toujours
prête à répondre aux aspirations des peuples africains », a-t-il affirmé. Il a rappelé que la
souveraineté  du  continent  repose  notamment  sur  la  solidarité,  la  coopération
interparlementaire et la confiance des citoyens.

Les conclusions de cette 86ᵉ session devront contribuer à orienter les décisions et
les résolutions attendues à la 48ᵉ Conférence des présidents de parlements, prévue les 13
et 14 novembre à Lomé. ATOP/SED/MG

NOUVELLES DES PREFECTURES

BAS-MONO:
LE PREFET DISCUTE DU DEVELOPPEMENT LOCAL AVEC LES AUTORITES 

Afagnagan, 11 nov. (ATOP) - Le nouveau préfet de Bas-Mono, colonel Akagna
Kodjo s’est  entretenu les  6  et  10  novembre à Afagnagan,  avec les  maires,  les chefs
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cantons et les responsables des services déconcentrés de l’Etat sur les enjeux liés au
développement local. 

                    Étape des chefs cantons                                                        Le préfet et les chefs de service   
Cette première rencontre de prise de contact avec ses administrés, a permis au

préfet  de  s’imprégner  des  réalités  de  la  préfecture,  de  partager  sa  vision  pour  le
développement de Bas-Mono et d’écouter les préoccupations des différents acteurs.

Les échanges ont porté sur le développement local, le dévouement au service et la
loyauté, la cohésion sociale et le vivre ensemble, la collaboration entre les services, ainsi
que  l’accompagnement  des  projets  et  programmes  en  cours  dans  la  préfecture.  Les
discussions ont tourné également autour de la sécurité des personnes et des biens, le
foncier, la lutte contre l’extrémisme violent et l’amélioration des conditions de vie et bien-
être des populations.

Le préfet colonel Akagna Kodjo a invité ses administrés à travailler en synergie et
en étroite  collaboration dans la discipline et  l’humilité  pour  répondre aux attentes des
populations.  Il  les  a exhortés à plus  de responsabilité,  de disponibilité  et  au  sens du
devoir.  Le  préfet  a  rassuré  tous les  acteurs  de  sa  disponibilité  et  son engagement  à
œuvrer pour relever les défis auxquels les populations sont confrontées. Il a réaffirmé sa
volonté  à  travailler  en  collaboration  avec  tous  les  acteurs  pour  promouvoir  le  capital
humain en vue du développement inclusif, durable et harmonieux de la préfecture. 

Les maires, les chefs de cantons et les responsables des services déconcentrés de
l’Etat, ont salué la démarche du préfet et réaffirmé leur disponibilité à l’accompagner dans
la réussite de sa mission.
ATOP/DK/AR     

------------------------   

EST-MONO :
 LE NOUVEAU PREFET, LE COLONEL PITASSA BALKAI PREND OFFICIELLEMENT

SES FONCTIONS 

Élavagnon, 11 nov.  (ATOP)  - La cérémonie de passation des charges entre le
préfet sortant, le colonel Biténiwé Kouma, et son successeur, le colonel Pitassa Balkaî,
s’est déroulée, le lundi 9 novembre à Elavagnon. 

    Cette cérémonie a été présidée par le gouverneur de la région des Plateaux, le
Général  de  Brigade  Maganawé  Dadja,  en  présence  de  plusieurs  autorités.  Le  préfet
sortant  a dit  être prêt à offrir  son concours pour le rayonnement et  le développement
socio-économique de la préfecture.  Il  a  exhorté  l'ensemble des forces vives  locales à
accorder à son successeur une franche et indéfectible collaboration.

Le  colonel  Balkaî  a  exprimé  sa  gratitude  au  Président  du  Conseil,  Faure
Gnassingbé  pour  la  confiance  placée  en  sa  personne.  Il  s'est  engagé  à  exercer  ses
nouvelles fonctions avec un dévouement absolu et une loyauté sans faille,  de concert
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avec les autorités décentralisées et les populations dans un esprit de concorde et de vivre-
ensemble, gages du progrès de la localité.

                                        Les participants                                                    Passation entre le sortant et le nouveau 

Le gouverneur  a  apprécié  les  réalisations  accomplies  dans la  préfecture  par  le
préfet sortant, tout en adressant ses encouragements au nouveau. Il l’a invité à cultiver un
dialogue constant avec toutes les composantes de la société. ATOP/VA/KKT/SED

-------------------------
LACS/ENSEIGNEMENT SUPERIEUR : 

L’IHES2M OUVRE SES PORTES A ANEHO POUR PROPULSER L’ECONOMIE
MARITIME TOGOLAISE

Aného, 11 nov. (ATOP) – L’Institut des hautes études en sciences et métiers de la
mer  (IHES2M)  a  officiellement  ouvert  ses  portes,  le  mardi  10  novembre  à  Aného,
marquant un tournant  décisif  dans la stratégie nationale de valorisation de l’économie
bleue et la décentralisation de l'enseignement supérieur au Togo.

                                 La maquette                                                                   Officiels et étudiants 

Rattaché à l’Université de Lomé, cet établissement spécialisé répond à la volonté
du  gouvernement  de  former  une  nouvelle  génération  de  cadres,  d’experts  et  de
chercheurs hautement qualifiés. L'objectif est d'alimenter les secteurs clés du transport, de
la logistique portuaire, de la sécurité maritime et de la gestion durable des écosystèmes
marins.

Le  ministre  délégué  chargé  de  l’Enseignement  supérieur  et  de  la  Recherche
scientifique,  Prof.  Gado  Tchangbedji,  a  souligné  que  cette  initiative  traduit  une  vision
claire,  d’aligner  l'offre  universitaire  sur  les  exigences  du  marché  du  travail  tout  en
renforçant la souveraineté économique du pays. « Le Togo ne doit plus être une simple
plateforme  de  transit  grâce  aux  performances  du  Port  autonome  de  Lomé,  mais  un
véritable pôle d'expertise et d'innovation maritime », a-t-il affirmé.

Le  président  de  l’Université  de  Lomé,  Prof.  Kossivi  Hounakey,  a  indiqué  que
l'ouverture  de  l'IHES2M  s’inscrit  dans  une  dynamique  d'ancrage  de  la  recherche
scientifique au cœur des défis environnementaux et technologiques mondiaux, marqués
par les changements climatiques et les menaces sur les ressources halieutiques.
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Le sénateur et maire de la commune Lacs 1, Alexis Coffi John Darwin Aquereburu, 
a exprimé la fierté de sa collectivité d'accueillir cette nouvelle institution universitaire. Pour 
l'autorité municipale, cette implantation constitue une perspective porteuse d'espoir pour la
jeunesse et pour l'ensemble du territoire. Elle est aussi le résultat d'une volonté de 
collaboration entre la commune des Lacs 1 et l'Université de Lomé.

La  cérémonie  s’est  déroulée  en  présence  de  plusieurs  autorités  politiques  et
universitaires,  notamment  le  ministre  secrétaire  général  du  Gouvernement,  Stanislas
Baba, ainsi que le directeur de la nouvelle institution. ATOP/AAK/SED 

---------------------- 
 

ZIO/JUSTICE : 
UN GUIDE REFERENTIEL POUR CONCILIER DROIT LEGAL ET DROIT

TRADITIONNEL VALIDE 

Tsévié, 11 nov. (ATOP) – Un guide
référentiel  de  conciliation  entre  la  justice
légale et la justice traditionnelle au service
de la paix sociale a été validé au cours d’un
atelier les 10 et 11 novembre à Tsévié.

L’activité est à l’actif du ministère en
charge du Genre, avec l’appui technique et
financier  de  la  Coopération  allemande,  à
travers le projet « DeZon : promotion de la
participation, égalité et équité de genre au
Togo »,  mis  en  œuvre  par  la  GIZ.  Elle  a
réuni   des    acteurs     multisectoriels     des                                         Les participants 

départements ministériels concernés, des forces de l’ordre et de sécurité, des magistrats,
des autorités traditionnelles et religieuses, ainsi  que des organisations de défense des
droits humains de l’ensemble du territoire national.

Ce  guide  de  44  pages  est  structuré  autour  de  trois  axes  principaux :  les
généralités ;  la  prise  en compte  du genre  dans les  mécanismes d’interaction  entre  la
justice traditionnelle/religieuse et la justice légale ; et la prise en compte des droits des
femmes  dans  les  processus  de  règlement  des  différends  par  la  justice
traditionnelle/religieuse.  

Le document vise à fournir aux acteurs concernés des orientations pratiques pour
favoriser  une  meilleure  collaboration  entre  les  mécanismes  de  justice  formelle  et  les
mécanismes traditionnels de règlement des différends.  Ce guide référentiel devra donc
constituer un outil pratique permettant aux différents acteurs de mieux comprendre leurs
rôles et de contribuer à une justice accessible, équitable et respectueuse du cadre légal.   

                    Mme Kpemsi à l'ouverture des travaux                                                                       L'assistance 

Les participants ont suivi une présentation du guide. Trois groupes de travail ont été
constitués pour analyser le cadre juridique et institutionnel, le rôle et le fonctionnement des
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mécanismes  traditionnels,  la  conformité  aux  droits  humains  ainsi  que  les  circuits
d'orientation et de référencement des litiges. 

La représentante du ministre en charge du Genre, Mme Kpemsi Abidé a souligné
l'esprit qui sous-tend cette initiative : « bâtir une architecture juridique harmonieuse, où la
rigueur  républicaine  et  la  sagesse  endogène  ne  s'affrontent  pas,  mais  se  renforcent
mutuellement pour garantir une paix sociale durable ». 

Au nom du gouverneur de la région Maritime, le magistrat  Batchowang Kouméa-
Abalo, président du tribunal d’instance à compétence correctionnelle et civile de Tsévié a
souligné  la  complémentarité  des  approches  :  «  La  coexistence  du  système  judiciaire
formel et des mécanismes traditionnels de règlement des différends constitue une réalité
dans  nos  communautés ».   Pour  lui,  il  s'agit  de  protéger  les  droits  des  citoyens,  de
rassembler  les  acteurs  autour  du  dialogue  et  de  la  cohésion  sociale  et  aussi  de
transformer  les  pratiques,  afin  de  promouvoir  une  justice  accessible,  équitable  et
respectueuse des réalités de nos communautés. ATOP/AM/BBG/AR

------------------------------
KOZAH: 
UNE LEÇON INAUGURALE AXEE SUR L’ETHIQUE PUBLIQUE A L’UNIVERSITE DE

KARA

Kara,  11  nov.  (ATOP) –  La  Haute
autorité de prévention et de lutte contre la
corruption  et  les  infractions  assimilées
(HAPLUCIA)  a  organisé,  le  mardi  10
novembre à l’Université de Kara (UK), une
leçon  inaugurale  sur  le  thème  :  «
L’excellence  académique  au  prisme  de
l’éthique  publique  :  l’Université  de  Kara,
incubatrice d’une culture d’intégrité ».

 L’initiative s’inscrit dans le cadre de
la phase d’extension du Projet d’intégration
de l’éducation à la lutte contre la corruption et               M. Kimelabalo (milieu) plaçant son mot 

à l’intégrité dans les curricula d’enseignement et de formation au Togo (PIELCCEF). Elle
consacre l’intégration permanente des unités d’enseignement dédiées à la lutte contre la
corruption et à  la promotion de l’intégrité  dans les programmes de formation de cette
institution universitaire. 

L’objectif  est  de  redéfinir  l’excellence  universitaire  à  l’aune  des  exigences  de
transparence et de responsabilité publique, de valoriser les modules de formation et les
partenariats  institutionnels  déjà  engagés,  au  regard  des  perspectives  pour  faire  de
l’intégrité une valeur fondamentale des diplômés de l’UK.

La communication, présentée par le Prof. titulaire de Philosophie politique à l’UK,
Alossè Dotsè Charles-Grégoire, vise à mettre en évidence le lien indissociable entre la
performance académique et la probité éthique.  Il a relevé que la construction d’un pays
transparent et  intègre doit  commencer dès l’université.  Au-delà de la transmission des
connaissances académiques,  a-t-il  expliqué,  l’institution  universitaire  doit  inculquer  aux
étudiants  les  valeurs  de  patriotisme,  de  citoyenneté  et  d’intégrité,  indispensables  à
l’édification d’une société exempte de corruption. « Cette exigence d’exemplarité concerne
l’ensemble de la communauté universitaire, notamment, les autorités académiques, les
enseignants et le personnel administratif et technique, tous sont appelés à incarner les
valeurs du service public, à respecter autrui et à placer l’intérêt général au centre de leurs
actions », a-t-il explicité.

Pour le président de la HAPLUCIA, Kimelabalou Aba, la lutte contre la corruption ne
saurait se limiter aux mesures répressives. « Elle doit également reposer sur l’éducation,
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la  prévention  et  la  formation  des  consciences,  afin  d’ancrer  durablement  les  valeurs
d’intégrité, de probité et de responsabilité citoyenne dans l’enseignement supérieur », a-t-il
précisé. Il a insisté sur le rôle déterminant des enseignants-chercheurs, appelés à être des
modèles  de  référence  pour  les  étudiants,  à  travers  leur  comportement  éthique  et  la
cohérence entre leurs paroles et leurs actes. 

            Prof Alossè lors de sa présentation                                                              L'assistance 
Le  vice-président  de  l’UK,  Prof.  Boussanlègue  Tchable  a  fait  savoir  que  cette

rencontre  marque  une  étape  importante  dans  le  déploiement  effectif  des  unités
d’enseignement  consacrées  à  la  lutte  contre  la  corruption  dans  les  programmes
universitaires. 

Le vice-président de l’Université de Lomé, professeur Batawila Komlan a assisté à
cette leçon inaugurale. ATOP/SG/TAL/AR

-------------------------
UNE RENCONTRE DE SENSIBILISATION AUTOUR DE LA REHABILITATION DU

PARC OTI-KERAN

Kantè, 11 nov. (ATOP) –Une rencontre de sensibilisation sur la réhabilitation du
parc Oti-Kéran s’est tenue le mardi 10 novembre à Naboulgou dans le canton de Pessidè,
à environ 35 Km au nord de Kantè.

             Lt-cl Afoda Chamsoudine (debout) s'adressant...                                                             ...l'assistance 

Cette  rencontre  est  une  initiative  de  la  direction  régionale  en  charge  des
Ressources forestières de la Kara en collaboration avec les autorités préfectorales de
l’Oti-Sud et de la Kéran. L’objectif est d’intensifier la sensibilisation auprès des acteurs sur
les dispositions prises par les autorités gouvernementales relatives à la réhabilitation de
l’aire protégée. Les acteurs concernés sont aussi appelés à réfléchir aux approches de
solutions participatives pour une sauvegarde de ce patrimoine naturel. 
       Les différents intervenants notamment le directeur régional en charge des ressources
forestières de la Kara, Lt-cl Afoda Chamsoudine, les préfets Sambiani Fékimani de l’Oti-
Sud et Douti N’Sarma Mabiba de la Kéran ont réaffirmé l’engagement du gouvernement
relatif au déguerpissement des éleveurs et agriculteurs de la réserve d’ici la fin de l’année.
Suite à l’occupation illégale du parc, il s’agit pour les autorités gouvernementales de limiter
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les actions anthropiques sur ce patrimoine naturel en invitant les populations à adhérer à
la politique gouvernementale dans la dynamique de l’aménagement du territoire, de la
protection de l’environnement et de la restauration du couvert végétal. 

       Malgré les efforts  entrepris  pour  la
conservation  de  sa  biodiversité,  le  parc
national  Oti-Kéran  a  continué  de  subir  de
fortes pressions humaines. Ces principales
actions anthropiques sont, entre autres, les
pratiques  agricoles,  le  surpâturage,  le
braconnage ainsi que l’exploitation du bois
d’œuvre et du bois-énergie. L’utilisation non
durable  des  ressources  forestières,  la
carbonisation et les feux de végétation sont
d’autres situations aggravantes. 

     Une phase de la rencontre de sensibilisation à Naboulgou 

Les  représentants  des  localités  riveraines,  notamment  de  Gando,  Takpapiéni,
N’Gambi, Sagbiébou et de Mogou du côté de l'Oti-Sud ainsi que de Naboulgou, Pessidè,
Pangouda,  Namouté  et  d’Ossacré  du côté  de la  Kéran,  ont  également  pris  part  à  la
rencontre. L’assistance a également été sensibilisée sur le phénomène de l’extrémisme
violent,  les valeurs du vivre-ensemble et de la cohésion sociale pour une paix et  une
sécurité durable.

Créée à partir de la forêt classée de la Kéran, l’aire protégée Oti-Kéran, étendue de
1971 à 1976 à 163 640 hectares, est passée depuis 2016 à 69 000 ha. ATOP/PAP/MD

--------------------- 

HAHO: 
DES ACTEURS COMMUNAUX DES PLATEAUX EN ATELIER SUR L’ELABORATION

DES DOCUMENTS BUDGETAIRES

Notsè, 11 nov. (ATOP) – Les acteurs
communaux  de  Danyi,  Ogou,  Haho,  et
Moyen-Mono de la région Plateaux-Est ont
démarré, le mardi 10 novembre à Notsè, un
atelier  de  formation  sur  « l’élaboration  et
l’exécution des documents budgétaires des
communes ».

Organisée par l’Agence nationale de
formation  des  collectivités  territoriales
(ANFCT),  la  rencontre  entend  outiller  les
participants sur les principes budgétaires, le
contenu   des   documents   budgétaires  des                        Les acteurs communaux 

collectivités  territoriales  et  le  cadre  juridique  et  réglementaire  des  finances  publiques
locales. Il s’agit également de leur présenter les méthodes et les étapes d’élaboration des
documents budgétaires,  le rôle des acteurs,  les procédures de vote et de contrôle de
l’égalité. 

Durant  quatre  jours,  les  participants  seront  édifiés  sur  le  cadre  juridique  des
finances publiques locales,  des documents  et  principes budgétaires,  l’optimisation des
dépenses des collectivités territoriales et la reddition des comptes. Ils seront aussi outillés
sur  les  procédures  d’exécution  du  budget,  des  principes  applicables  et  les  rôles  et
responsabilités des acteurs. 

Pour le consultant en finances publiques locales, Atsu-Deté Edi, l’initiative permet
aux acteurs de conduire le cycle budgétaire de l’élaboration à la reddition des comptes en
intégrant les résultats du budget supplémentaire. Elle est aussi un cadre de renforcement
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des capacités sur l’élaboration des prochains budgets primitifs des communes qui selon lui
constitue  le  premier  élément  à  partir  duquel  les  autorités  locales  assurent  le
développement des collectivités territoriales. 

Le préfet de Haho, Col. Gnakou Alowegnim et le maire de la commune Haho 1,
Koffi Assila ont souligné que le développement des communes est possible à travers la
capacité  des  communes  à  traduire  dans  les  actions  concrètes  les  projets  de
développement. Ils ont invité les participants à capitaliser les acquis des échanges qui
selon eux permettront de relever les défis liés à l’élaboration et l’exécution des documents
budgétaires des communes. 

La  rencontre  a  regroupé  les  maires,  les  secrétaires  généraux  des  mairies,  les
présidents  et  rapporteurs  des commissions de finances ainsi  que d’autres  acteurs  en
charge du budget dans les communes de Danyi, Ogou, Haho, et Moyen-Mono.   
ATOP/YM/SED

---------------------- 
ARTISANAT:

LE PLAN D'ACTION OPERATIONNEL EXERCICE 2027 
DE LA CPM-AGOU PRESENTE

Agou-Gadzépé,  11  nov.  (ATOP) -
Les délégués de la Chambre préfectorale de
métiers  d’Agou  (CPM-Agou)  ont  suivi  la
présentation  du  Plan  d'action  opérationnel
(PAO)  et  du  budget  prévisionnel  exercice
2027 au cours de leur première assemblée
générale,  le  mardi  10  novembre  à  Agou-
Gadzépé.

L’assemblée a permis d’informer les
délégués sur  les différentes  stratégies mis
en place au sein  de  la  corporation  pour  le

                          Les participants                                        bon  déroulement  des  activités au cours de
l'année  2027.  Il  s'agit  également  de  recueillir  auprès  de  ces  derniers  leurs  différents
apports pour améliorer ce plan d'action et le budget prévisionnel.

Le  PAO  s'articule  essentiellement  autour  des  axes  clés  notamment,  le
renforcement du cadre législatif,  réglementaire et institutionnel et le renforcement de la
qualification,  la  productivité,  la  protection  et  la  compétitivité  des  produits.  Le  budget
prévisionnel repose sur les dépenses de fonctionnement et d’investissement. 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  d'Agou,  Assignon  Kodjo  a  indiqué  que
l'artisanat occupe une place importante dans le développement économique, social  au
Togo et constitue un puissant levier de création d'emploi, de lutte contre le chômage et la
pauvreté. Il a fait savoir que l'élaboration d'un plan opérationnel annuel doit permettre de
traduire les ambitions de la CPM Agou en action concrète, mesurable et réalisable.

Le président de la CPM-Agou, Efou Komi a invité les délégués à transmettre ces
informations à la base pour une action commune en vue du bien de tous.
ATOP/BSM/SED/BV 
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NOUVELLES DE L’ETRANGER

BURKINA FASO :
LANCEMENT DE L'OPERATION D'ENREGISTREMENT DE MASSE DE LA

POPULATION AU REGISTRE DE L'IDENTIFIANT UNIQUE

Ouagadougou,  (Xinhua)  - Le  président  burkinabè  Ibrahim  Traoré  a  lancé  le
mercredi  11  novembre   à  Ouagadougou  l'opération  d'enregistrement  de  masse  de
novembre de la population au registre de l'identifiant unique, un outil destiné à renforcer la
souveraineté numérique et à moderniser l'état civil du pays.

Il a rappelé que ce lancement était l'aboutissement d'un processus engagé il y a
une décennie, qui vise à procéder à l'enrôlement massif de la population afin de doter
chaque citoyen d'un identifiant unique.
M. Traoré a souligné que ce système permettrait à l'Etat, d'une part, de mieux connaître
l'effectif  de  sa  population  et,  d'autre  part,  de  mieux  planifier  les  dépenses  dans  les
différents secteurs sociaux.

La  ministre  de  la  Transition  digitale,  des  Postes  et  des  Communications
électroniques, Aminata Zerbo-Sabané, a assuré que la plateforme de gestion des données
collectées serait hébergée au Burkina Faso dans les centres de données de l'Etat.

L'opération d'enrôlement concerne l'ensemble des citoyens burkinabè sur tout le
territoire national. Xinhua

------------------------------
RDC: 

OUVERTURE DU PROCES DE L'OPPOSANT PRINCE EPENGE

Kinshasa, (RFI) - Le procès de Prince Epenge devrait s’ouvrir le mercredi 11 no-
vembre, au tribunal de paix de Kinshasa Gombe, en République démocratique du Congo. 

L’opposant, président du parti ADD Congo et porte-parole de la plateforme politique
Lamuka de Martin Fayulu, est poursuivi pour « propagation de faux bruits ». Il avait affirmé
que le militant Manassé Lomboto avait été assassiné en marge d’une manifestation le 15
septembre dernier. Le ministère public assure lui, sur la base de pièces médicales, que le
militant est décédé des suites d’une maladie. La première audience est prévue ce mercre-
di matin.

C’est dans l’enceinte de la prison de Makala que doit s’ouvrir l’audience. Une prison
où est détenu Prince Epenge depuis son transfert il y a une dizaine de jours. L'opposant,
arrêté dimanche 25 octobre, a été transféré, samedi 31 octobre, à la prison de Makala, à
Kinshasa, après le rejet, la veille, de sa demande de mise en liberté provisoire.

« Il est détenu dans des conditions inhumaines », explique son avocat qui a pu le
rencontrer ce mardi et qui dit  s’inquiéter de l’état de santé de son client alors que les
demandes de remise en liberté provisoire ont toutes étaient rejetées. 

« Nous ferons une nouvelle demande lors de l’ouverture de l’audience »,  ajoute
Maître Clément Muza.

Pour rappel, Prince Epenge avait été arrêté le 25 octobre dernier alors qu’il devait
s’envoler pour Rome afin de participer à une rencontre de l’opposition de la République
démocratique du Congo puis à une tournée diplomatique de ces opposants en Europe. 

« Une arrestation qui  nous a  surpris »,  confie  un  proche de Prince Epenge qui
affirme qu'« il n’a jamais reçu de convocation, sinon bien sûr qu’il se serait présenté à la
justice ». 

L’opposant est donc poursuivi pour « propagation de faux bruits » et il encourt une
peine pouvant aller jusqu’à trois ans de prison. RFI

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20261101-rdc-l-opposant-prince-epinge-transf%C3%A9r%C3%A9-%C3%A0-la-prison-de-makala-son-avocat-craint-pour-sa-s%C3%A9curit%C3%A9
https://www.rfi.fr/fr/tag/rdc/
https://www.rfi.fr/fr/tag/rdc/
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À LA COP31, LE GROUPE AFRIQUE ATTEND DES ENGAGEMENTS FERMES DE LA
PART DE L'OCCIDENT

Ankara,  (RFI)  -  Près  de  70  chefs  d'État  et  de  gouvernement,  dont  une  petite
vingtaine  du  continent  africain  parmi  lesquels  figurent  les  représentants  du  Congo-
Brazzaville et de la RDC, sont présents le mercredi 11 novembre à Antalya, en Turquie,
pour participer aux négociations internationales visant à freiner le changement climatique.
Victime de premier plan de ses effets, le continent africain se sent parfois oublié dans ces
discussions.

Que  des  moyens  pour  accompagner  les  communautés  dans  la  transition
énergétique soient débloqués ou des engagements sur les promesses de financement
pour  l’adaptation  au  changement  climatique :  voilà  des  sujets  que  les  négociateurs
africains  jugent  nécessaires  parce  que  « la  crise  climatique  s’aggrave »,  presse  le
négociateur ghanéen Antwi-Boasiako Amoah. « Pendant que nous parlons, El Niño est
présent  sur  notre  continent  et  les  prévisions  indiquent  qu’il  y  restera  jusqu’en  février ,
s’inquiète le Ghanéen. Cela signifie que nos fermes seront affectées, que les ressources
en eau seront mises à rude épreuve… Nous avons donc besoin d’aborder ces sujets
ouvertement et sans détour. »

L'Union européenne, principale contributrice aux financements climat, ne veut pas
en  mettre  de  nouveaux  sur  la  table  et  les  pays  occidentaux  invoquent  des  budgets
contraints. Une hypocrisie, réplique Antwi-Boasiako Amoah, président du groupe Afrique :
« Nous savons qu'ils ont de l'argent, les pays européens ont de l'argent pour la sécurité,
pour l'énergie, quand il s'agit de protéger leurs populations, tance-t-il. Par contre ils n'ont
pas d'argent pour le climat, alors que ce sont eux qui l'ont détruit. »

Les États-Unis ayant quitté l'accord de Paris, les autres pays occidentaux réclament
un meilleur partage de l'effort. Dans leur viseur : les économies qui ont connu une forte
croissance ces dernières années, comme la Chine.

Face  au  contexte  géopolitique  adverse,  le  président  brésilien  Lula  da  Silva,
fraîchement réélu, a affirmé qu'il venait « donner l'exemple en matière de préservation de
l'environnement  et  de  transition  énergétique ». D'autres  leaders  qui  jadis  se  vantaient
d'être au chevet de la planète ne seront pas au rendez-vous, comme Emmanuel Macron.
RFI

SPORTS

ELIMINATOIRES CAN 2027/ PATRICE NEVEU : 
« IL VA FALLOIR ETRE EXTREMEMENT AGRESSIFS A LA RECUPERATION DU

BALLON »

Lomé, (FTF) - À Tabarka, au soir de la première séance d’entraînement du stage
tunisien, le sélectionneur national Patrice Neveu a fait un premier point avant la double
confrontation face à l’Algérie. Intensité, agressivité, infirmerie et arrivée de Lilian Brassier :
le technicien français a fixé le cap à quelques jours de Tizi Ouzou.

Le  ton  est  donné  dès  le  premier  soir.  Le  lundi  9  novembre  2026,  sous  les
projecteurs du complexe de Tabarka, les Éperviers ont lancé leur préparation en vue des

https://www.rfi.fr/fr/tag/emmanuel-macron/
https://www.rfi.fr/fr/tag/%C3%A9tats-unis/
https://www.rfi.fr/fr/tag/union-europ%C3%A9enne/
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20261019-madagascar-el-ni%C3%B1o-va-aggraver-l-ins%C3%A9curit%C3%A9-alimentaire-dans-le-sud-du-pays
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3e et 4e journées des éliminatoires de la CAN TotalEnergies 2027. Et le message est clair
: il faudra hausser le niveau d’engagement pour exister face aux Fennecs.

« Entrer rapidement dans les principes du match »
Les  observateurs  l’ont  remarqué  d’entrée  :  intensité,  récupération,  vitesse

d’exécution. Un choix délibéré qu’assume le sélectionneur.
Il est important de rentrer rapidement dans les principes du match. Il va falloir qu’on

soit extrêmement agressifs à la récupération du ballon. C’est ce qu’on a travaillé ce soir, et
être  capables  aussi  de  garder  un  bloc  équipe  suffisamment  compact,  lorsqu’on  a  la
possession du ballon ou lorsqu’on l’a perdu, pour limiter les espaces chez l’adversaire.

Les leçons de la Zambie
Le sélectionneur ne fuit pas le constat. Lors du dernier match face à la Zambie, les

Éperviers ont manqué d’impact. Ce premier entraînement visait précisément à corriger le
tir.

Je reconnais qu’on a manqué d’agressivité, on a perdu beaucoup trop de duels. On
se doit de corriger et d’insister sur des détails qui doivent nous permettre d’améliorer et
d’être plus performants dans cette phase de jeu.

« Parfaitement dans la course »
Avec une victoire et une défaite après deux journées, le Togo compte trois points.

Pour Patrice Neveu, rien n’est joué et ces deux rencontres face à l’Algérie, samedi à Tizi
Ouzou puis mardi à Kégué, doivent permettre de grossir le capital.

On est parfaitement dans la course, on a trois points. L’objectif, c’est de prendre un
maximum de points sur ces deux matchs afin de rester dans la course jusqu’au bout,
parce que ça se jouera jusqu’au dernier match contre la Zambie. On joue l’équipe qui est
favorite, mais on a l’ambition ferme d’augmenter notre capital point sur les deux matchs.

Face  à  une  sélection  algérienne  réputée  pour  sa  vitesse  et  sa  technique,  le
technicien  insiste  sur  la  rigueur  défensive  :  «  Ce  sont  des  joueurs  extrêmement
techniques, capables de faire la différence si on leur donne trop de liberté. Il faut qu’on le
travaille, qu’on le répète, et ça se joue sur tout un tas de détails. » Une fois le groupe au
complet, la ligne restera la même : progresser sur ce qui n’a pas été assez bien fait, puis
travailler la projection rapide vers l’avant après la récupération.

Trois forfaits et un groupe de 24
Le premier entraînement s’est déroulé avec une douzaine de joueurs, le reste du

groupe  devant  rallier  Tabarka  dans  la  foulée.  Côté  infirmerie,  le  sélectionneur  a  dû
composer avec plusieurs absences.

On  a  perdu  trois  joueurs  rapidement  :  Sharani  Zuberu,  Kevin  Boma  et,
dernièrement, Steven Nador, qui sont malheureusement blessés. On a reçu les examens
médicaux, ils ont tous des déchirures au niveau des ischios. J’ai fait appel à des joueurs
qui faisaient partie du groupe, d’autres qui intègrent, comme Augustin Drakpé, qui était
blessé lors du dernier rassemblement. Je compte sur eux pour en profiter et montrer toute
leur qualité.

Pas de quoi inquiéter outre mesure le technicien, qui dispose de 24 joueurs pour
disputer les deux matchs en quatre jours : « Il y aura beaucoup de joueurs utilisés. Mais
pour  être  préparé,  il  faut  un  bon  état  d’esprit,  et  c’est  ce  qui  a  animé  la  séance
d’aujourd’hui. Ça, c’est un bon point. »

Lilian Brassier, « un apport qualitatif »
Grande nouveauté de cette liste, le défenseur de l’Eintracht Francfort Lilian Brassier

vit sa première convocation chez les Éperviers. Patrice Neveu mesure le renfort, tout en
rappelant le temps d’adaptation nécessaire.

Ça va être obligatoirement un atout, vu le potentiel du joueur. Après, on a peu de
temps, et le football africain a aussi toutes ses particularités. Mais on à la semaine pour le
préparer, l’intégrer dans le groupe, et bien évidemment ce sera un apport qualitatif pour
nous.
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Le programme des Éperviers
Samedi 14 novembre 2026 : Algérie – Togo, 19h00 GMT, stade Hocine-Aït-Ahmed (Tizi
Ouzou)
Mardi 17 novembre 2026 : Togo – Algérie, 16h00 GMT, stade de Kégué (Lomé).FTF

---------------------------------
EPERVIERS/ THIBAULT KLIDJE AVANT L’ALGERIE : 

« LA MOTIVATION Y EST, IL Y A TOUT CE QU’IL FAUT. C’EST A NOUS DE JOUER
MAINTENANT»

Lomé, (FTF) - Absent lors des deux premières journées face au Burundi et à la
Zambie,  Thibault  Klidjè  est  de  retour  chez  les  Éperviers.  À  Tabarka,  l’attaquant
d’Hibernian FC s’est dit prêt pour l’Algérie, un adversaire qui lui rappelle un but… et une
soirée difficile.

Le sourire en dit long. Le mardi 10 novembre 2026, au sortir de l’entraînement du
soir  au  complexe  de  Tabarka,  Thibault  Klidjè  a  retrouvé  le  micro  avec  la  même
décontraction que ses partenaires. « Ça fait toujours plaisir de se retrouver. Nous sommes
en train de faire le plus important », glisse l’avant-centre, qui évolue en Écosse.

« Nous sommes des compétiteurs »
Samedi à Tizi Ouzou, puis mardi à Kégué : deux rendez-vous face aux Fennecs en

quatre jours. Le Togo est-il prêt ? Nous sommes des compétiteurs, donc c’est important
d’être prêts à chaque moment. C’est la sélection. Donc oui, je pense que nous sommes
prêts.

Et pour battre l’Algérie ? L’attaquant reste lucide : « Ils ont de très bons joueurs, des
joueurs de qualité. Mais nous aussi, nous sommes là. On va suivre les directives du coach
pour voir ce que ça va donner contre l’Algérie. » Les conditions, elles, sont réunies : « La
motivation y est, il y a tout ce qu’il faut. C’est à nous de jouer maintenant. »

Annaba 2024, un souvenir à double face
L’Algérie, Klidjè connaît. Le 10 octobre 2024 à Annaba, en éliminatoires de la CAN

2025, c’est lui qui avait ouvert le score pour le Togo dès la 11e minute, avant que les
Fennecs  ne  renversent  la  rencontre  (5-1).  Un  précédent  qu’il  garde  en  tête,  sans
nostalgie.

Lors  des  matchs  passés,  on  a  fait  de  bonnes
choses, mais ça n’a pas été facile. J’ai marqué, certes,
mais derrière, on a pris un bouillon. Cette fois-ci, nous
sommes préparés pour le prochain match.

« Je travaille pour être titulaire »
De retour dans un secteur offensif emmené par

Kevin Denkey,  l’attaquant ne réclame rien, mais il  est
venu pour  peser.  Je  travaille  pour  être  titulaire.  Si  le
coach me fait  confiance et me fait  jouer,  je donne le
meilleur de moi-même pour pouvoir aider l’équipe.

Et  il  salue  au  passage  le  travail  de  ses
partenaires lors des deux premières journées : « Ils ont
fait un beau travail, ils ont bien travaillé lors des deux
matchs. Ils ont fait de très, très bonnes choses, et on va
se  baser  sur  ça.  Avec  les  qualités  que  j’ai,  je  peux
apporter à l’équipe. » FTF
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